
 

 

DECRET N° 93-533 DU 27 MARS 1993 

 
 

 
Journal officiel (de la République française  
Décret N° 93-533 du 27 mars 1993  
portant modification du décret 67-1171 du 22 décembre 1967  
 
 
Fixant les conditions d'application de la loi 66-457 du 2 Juillet 1966 modifie 
relative l'installation d'antennes réceptrices de radiodiffusion.  
 
  
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d'État, ministre de l'éducation nationale et de la culture. 
Vu la loi n 66-457 du 2 juillet 1966 relative à l'installation d'antennes réceptrices de 
radiodiffusion, modifie en dernier lieu par la toi 92-653 du 13  juillet 
1992 relative l'installation de réseaux de distribution par câble de radiodiffusion sonore et de 
télévision,   
Vu la loi 86-1067 du 30 septembre 1986 modifie relative la liberté de communication, 
Vu la loi n 1290 du 23 décembre 1986 modifie tendant favoriser (Investissement locatif, 
l'accession  la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière, 
Vu le décret n 67-1171 du 22 décembre 1967 fixant les conditions d'application de la loi 66-
457 du 2 juillet 1966 susvisée,   
Le Conseil d'État (section de l'intérieur) entendu, 
 
 
Décrète : 
"Article 1" : 
Le premier alinéa de l'article 1* du décret n 67-1171 du 22 décembre 1967 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes 
 Avant de procéder aux travaux d'installation, d'entretien ou de remplacement d'une antenne 
réceptrice de radiodiffusion sonore ou de télévision, ou d'une antenne émettrice et réceptrice 
d'une station d'amateur, ou aux travaux de raccordement  un réseau câblé mentionnés par 
l'article 1* de la loi n 66-457 du 2 juillet 1966 susvisée, le locataire ou l'occupant de bonne foi 
doit en informer le propriétaire par lettre recommande avec accus de réception. Une 
description détaille des travaux  entreprendre est jointe  cette notification, assortie s'il y a lieu 
d'un plan ou d'un schéma, sauf si l'établissement de ce plan a  rendu impossible du fait du 
propriétaire. La notification doit indiquer également la nature du ou des services de 
radiodiffusion sonore ou de télévision dont la réception serait obtenue  l'aide de ladite antenne 
Individuelle ou dudit raccordement, 
 
Article 2 : 
L'article 2 du décret du 22 décembre 1967 précité est remplacé par les dispositions 
suivantes 
"Art. 2": 
Le propriétaire qui entend s'opposer  l'installation ou au remplacement de l'antenne 
individuelle ou aux travaux de raccordement  un réseau câblé doit, peine de forclusion, saisir 
dans le délai de trois mois la juridiction compétente. Il peut, s'agissant de réception de 
radiodiffusion sonore ou de télévision, faire dans le mme délai une proposition de 



 

 

raccordement, soit  une antenne collective, soit  un réseau interne  l'immeuble raccord,  un 
réseau câblé qui fournissent un service collectif dont le contenu et la tarification sont définis 
par un accord entre propriétaire et locataires pris en application de l'article 42 de la toi du 23 
décembre 1986 susvisée. 
Si le propriétaire n'a pas effectué le raccordement dans le délai de trois mois  compter de la 
proposition de raccordement, le locataire ou l'occupant de bonne foi pourra 
procéder l'exécution des travaux qui ont fait l'omet de la notification prévue l'article 1°. 
 
Le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale et de la culture, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'équipement, du logement et des transports, 
le ministre des postes et télécommunications, le ministre délégué au logement et au cadre 
de vie et le secrétaire d'État  la communication sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.   
 
Fait  Paris, le 27 mars 1993. 


